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	COMPTES DU GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC « ECOLE NATIONALE DES SERVICES VETERINAIRES » (GIP ENSV)

Exercices 2008 (du 18 février) et 2009

Rapport n° 2015-178-0






République Française,
Au nom du peuple français,

La Cour,

Vu le réquisitoire à fin d’instruction de charges n° 2014-117 du 3 novembre 2014 du Procureur général près la Cour des comptes saisissant la septième chambre de la Cour de deux présomptions de charge soulevées à l’encontre de M. X, comptable du Groupement d’intérêt public « Ecole nationale des services vétérinaires » (GIP ENSV), en fonctions pour la totalité de la période visée par le réquisitoire ;
Vu les comptes 2008 et 2009 du GIP ENSV, ensemble les pièces à l’appui ;
Vu les justifications produites au soutien des comptes en jugement ;
Vu l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963, dans sa rédaction issue de l’article 90 de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 ;
Vu le code des juridictions financières ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, ainsi que les lois, décrets et règlements sur la comptabilité des établissements publics nationaux à caractère administratif ;
Vu l’avis du ministre chargé de l’agriculture, publié au journal officiel du 6 septembre 2007, portant approbation du groupement constitutif du GIP ENSV, ensemble ses modificatifs ;
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, alors en vigueur ;
Vu le décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du VI de l’article 60 de la loi de finances de 1963 susvisée ;
Vu les lettres du 26 novembre 2014 transmettant le réquisitoire du ministère public à M. X, et à l’ordonnateur du GIP ENSV, ainsi que leurs accusés de réception en date du 27 novembre 2014 ;
Vu les réponses du comptable en date du 3 avril 2015, ensemble les autres éléments obtenus au cours de l’instruction ;
Vu le rapport n° 2015-178-0 de M. Patrick Bonnaud, conseiller référendaire ;
Vu les conclusions n° 395 du 24 juin 2015 du Procureur général près la Cour des comptes ;
Entendu, lors de l’audience publique du 30 juin 2015, M. Bonnaud, conseiller référendaire, en son rapport, Mme Loguivy Roche, avocat général, en ses conclusions, le comptable ni l’ordonnateur n’étant présents, ni représentés ;

Ayant délibéré hors la présence du rapporteur et du ministère public et après avoir entendu M. Antoine Guéroult, conseiller maître, réviseur, en ses observations ;

Attendu qu’aucune circonstance de force majeure n’a été établie ni même alléguée ;

Sur la première charge 
Attendu que le réquisitoire susvisé relève que le comptable du GIP ENSV a procédé au paiement de quatorze mandats, repris en annexe I du présent arrêt, au bénéfice de la société nationale des groupements techniques vétérinaires, en méconnaissance de ses obligations qui auraient dû le conduire à exiger un contrat écrit à l’appui de ces paiements ; qu’au surplus, un seul mandat est signé de l’ordonnateur ; que, hormis les trois premiers, les mandats ne mentionnaient pas la domiciliation du fournisseur ; qu’il en conclut que le comptable a manqué à ses obligations en matière de contrôle de la validité de la créance et de la production des justifications ;
Attendu, ainsi que le soutient le comptable, que les mandats en cause portent paiement de frais de formation des vétérinaires sanitaires ; que cette formation s’inscrit dans un programme national élaboré conjointement par le ministère chargé de l’agriculture et les organisations professionnelles vétérinaires ; que la direction générale de l’alimentation de ce ministère a mandaté l’ENSV pour produire deux modules en partenariat avec la société nationale des groupements techniques vétérinaires (SNGTV) et fixé des tarifs pour ces prestations ; que, cependant, ce cadre national, non plus que le fait que la SNGTV aurait été le seul opérateur en mesure de satisfaire le besoin, ne justifient l’absence de contrat écrit à l’appui des paiements ;
Attendu, en effet, qu’aux termes de l’article 13 de sa convention constitutive, le GIP est soumis aux règles du droit public et de la comptabilité publique applicables aux établissements publics nationaux (EPN) à caractère administratif ; que son comptable était donc tenu, à la date des faits, de s’assurer que les justifications produites à l’appui des paiements d’acquisitions de fournitures services et travaux étaient conformes à la nomenclature portée par l’instruction n° 03-029-M9 du 5 mai 2003 ; que, eu égard aux dates et aux montants des factures acquittées par les mandats en cause, devait être produit, notamment, ou bien un contrat écrit, ou bien un certificat de l’ordonnateur attestant qu’il assumait la responsabilité de n’avoir pas passé de contrat écrit ;
Attendu qu’en ne veillant pas à la production de l’une ou l’autre de ces pièces, le comptable a manqué à ses obligations de contrôle de la validité de la créance et de la production des justifications, telles que fixées par les articles 12 et 13 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, et engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire, comme prévue par l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963, de finances pour 1963 ; que le certificat produit, daté du 9 avril 2015, ne peut être retenu à sa décharge, comme postérieur aux paiements en cause ;
Attendu, en revanche, que l’absence de signature de l’ordonnateur sur les mandats est palliée par la signature des bordereaux, formalité suffisante depuis l’intervention de l’instruction n° 03-043-M9 du 25 juillet 2003 ; que, de même, effectués au bénéfice d’un même fournisseur, clairement identifié depuis le paiement des trois premiers mandats, les paiements, dont le caractère libératoire n’a pas été contesté, sont suffisamment justifiés malgré l’absence de RIB joints aux 11 derniers mandats ; qu’au surplus, cette production du RIB est une obligation fixée par la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’Etat, non opposable au comptable du GIP ; que sur ces points, le comptable n’a pas manqué à ses obligations ;
Attendu que la formation des vétérinaires ainsi rémunérée s’inscrit dans un dispositif national, à l’application duquel le GIP ne pouvait manquer ; qu’il n’est pas contesté que les sessions de formation se sont tenues ; que le coût de la formation a été compensé pour le GIP par des allocations de l’Etat ; qu’il en résulte que les paiements en cause n’ont pas causé de préjudice financier au GIP ;  qu’il y a donc lieu de faire application des dispositions du paragraphe VI alinéa 2 de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963, de finances pour 1963 et du décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 susvisés ;
Attendu que le montant du cautionnement du comptable pour la période considérée s’élevait à 196 400 € ; qu’ainsi le montant maximum de la somme qui peut être mise à sa charge s’élève à 294,60 € par manquement ; que l’existence du dispositif national de formation des vétérinaires désignant la SNGTV comme prestataire du GIP vaut circonstance atténuante pour le comptable ; qu’il y a lieu ainsi de réduire ce montant à 150 € par manquement ;
Attendu que les paiements en cause étant identiques, il y a lieu de les considérer comme constituant un manquement unique pour chacune des années 2008 et 2009 ; qu’ainsi, il y a lieu de mettre à la charge de M. X la somme de 150 € au titre de sa gestion de l’exercice 2008 et 150 € au titre de sa gestion de l’exercice 2009 ;

Sur la seconde charge 
Attendu que le réquisitoire susvisé relève que le comptable du GIP ENSV a procédé aux paiements de frais de réception, portés par 105 mandats, 41 en 2008, repris en annexe II-A du présent arrêt, et 64 en 2009, repris en annexe II-B du présent arrêt ; qu’en contradiction avec la circulaire n° B-2E-94 du 24 septembre 1992, l’attestation de l’organisateur de la réception visée par le directeur de l’établissement, n’a pas été jointe aux paiements ; qu’au surplus, des mandats n’ont pas été signés par l’ordonnateur et qu’il a été procédé à un double paiement ; qu’il en conclut que le comptable a manqué à ses obligations de contrôle de la validité de la créance et, entre autres, de la production des justifications ;
Attendu qu’aux termes de l’article 13 de sa convention constitutive, le GIP est soumis aux règles du droit public et de la comptabilité publique applicables aux établissements publics nationaux (EPN) à caractère administratif ; que son comptable était donc tenu, à la date des faits, de s’assurer que les paiements de frais de réception étaient justifiés selon les termes des instructions n° 92-161-M9 du 18 décembre 1992 et n° B-2E-94 du 24 septembre 1992 et que, notamment, était jointe au mandat une attestation visée du directeur de l’établissement, indiquant l’objet de la réception ;
Attendu qu’il ne peut, contrairement à ce que soutient le comptable, être déduit de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 306960, lu le 21 octobre 2009, que le contrôle par le comptable de la production de cette attestation aurait constitué un contrôle de la légalité de l’acte administratif excédant sa responsabilité ; qu’ainsi donc les instructions n° 92-161-M9 du 18 décembre 1992 et B-2E-94 du 24 septembre 1992 ont continué d’être applicables jusqu’à l’intervention de l’instruction n° 10-016-M9 du 7 juin 2010 qui en porte abrogation ;
Attendu, en conséquence, qu’en procédant aux paiements des mandats en cause sans exiger la production de cette attestation le comptable a manqué à ses obligations de contrôle de la validité de la créance et de la production des justifications, telles que fixées par les articles 12 et 13 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, et engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire, comme prévue par l’article 60 de la loi n°63-156 du 23 février 1963, de finances pour 1963 ;
Attendu, cependant, que ce manquement n’est pas constitué pour le paiement du mandat n° 2008-434 du 21 mai 2008, d’un montant de 180,48 €, portant remboursement de frais avancés à une personne physique ; qu’il a, par ailleurs, été suffisamment justifié que le double paiement relevé par le Procureur général en ses réquisitions a été régularisé ;
Attendu que les paiements litigieux peuvent être classés en deux catégories, selon que le comptable disposait ou non, au vu du mandat ou de la facture, de renseignements sur l’objet de la réception et sa validation par l’ordonnateur ou son délégué ;
Attendu que, dans le premier cas, lesdits paiements n’ont pas causé de préjudice financier à l’établissement, en ce qu’ils comportent des informations permettant d’établir la nature du service et l’approbation de l’ordonnateur, au contraire de ceux du second cas ;
Attendu que les paiements relevant du premier cas peuvent être considérés comme un manquement unique pour chacune des années 2008 et 2009 ; qu’aucune circonstance atténuante ne peut valablement être invoquée ; qu’aux termes des dispositions combinées du paragraphe VI alinéa 2 de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963, de finances pour 1963 et du décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 susvisés, et compte tenu du montant du cautionnement de l’agent comptable, M. X, il s’ensuit qu’il y a lieu de mettre à sa charge les sommes de 294,60 € pour sa gestion de l’exercice 2008 et de 294,60 € pour sa gestion de l’exercice 2009 ;
Attendu que les paiements relevant du second cas, décrits en annexe aux tableaux III-A, en ce qui concerne l’exercice 2008, et III-B, en ce qui concerne l’exercice 2009, se rapportent à des dépenses dont il n’est pas établi qu’elles incombaient au GIP à défaut que soit établi l’objet de la réception ou l’approbation de l’ordonnateur ; qu’ainsi ils ont causé un préjudice financier au GIP ; qu’il y a donc lieu, à défaut qu’il ait fait usage de la faculté ouverte par l’article VI alinéa 5 de l’article 60 de la loi n°63-156 du 23 février 1963, de finances pour 1963, de faire application de l’alinéa 3 du même article et de déclarer M. X débiteur de la caisse du GIP ENSV des sommes de 8 396 € pour sa gestion de l’exercice 2008 et 13 559,40 € pour sa gestion de l’exercice 2009, toutes sommes majorées des intérêts de droit, décomptés du 27 novembre 2014 ;
Attendu que n’existait pas au GIP ENSV, pour la période concernée, de plan de contrôle sélectif de la dépense ; que cette dernière circonstance fait obstacle à une remise intégrale des débets prononcés ;

Par ces motifs,
DECIDE 
Article 1er : Au titre de la présomption de charge n° 1, sont mises à la charge de 
M. X, la somme de 150 €, au titre de sa gestion de l’exercice 2008 et la somme de 150 €, au titre de sa gestion de l’exercice 2009.
Article 2 : Au titre de la présomption de charge n° 2, sont mises à la charge de M. X, la somme de 294,60 €, au titre de sa gestion de l’exercice 2008 et la somme de 294,60 €, au titre de sa gestion de l’exercice 2009.
Article 3 : Au titre de la présomption de charge n° 2, M. X est déclaré débiteur de la caisse du groupement d'intérêt public « école nationale des services vétérinaires » de la somme de 8 396 € pour sa gestion de l’exercice 2008 et de la somme de 13 559,40 € pour sa gestion de l’exercice 2009, sommes majorées des intérêts de droit, décomptés du 27 novembre 2014.
Article 4 : Il est sursis à la décharge de M. X pour les exercices 2008 et 2009.
----------



Fait et jugé par Mme Evelyne RATTE, présidente de chambre, MM. Jean GAUTIER, Paul-Henri RAVIER, Didier GUÉDON, Gilbert-Henri ARNAULD D’ANDILLY, Antoine GUÉROULT, Olivier ORTIZ et Jacques BASSET, conseillers maîtres.


En présence de Mme Marie-Hélène PARIS-VARIN, greffière de séance.


	




Marie-Hélène PARIS-VARIN
	




Evelyne RATTE





En conséquence, la République française mande et ordonne à tous huissiers de justice, sur ce requis, de mettre ledit arrêt à exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près les tribunaux de grande instance d’y tenir la main, à tous commandants et officiers de la force publique de prêter main-forte lorsqu’ils en seront légalement requis.


Conformément aux dispositions de l’article R. 142-16 du code des juridictions financières, les arrêts prononcés par la Cour des comptes peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation présenté, sous peine d’irrecevabilité, par le ministère d’un avocat au Conseil d’État dans le délai de deux mois à compter de la notification de l’acte. La révision d’un arrêt ou d’une ordonnance peut être demandée après expiration des délais de pourvoi en cassation, et ce dans les conditions prévues au paragraphe I de l’article R. 142-15 du même code.
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ANNEXE I : Présomption de charge n° 1		

	Mandat de paiement
	Facture à l'appui du mandat

	Exercice
	Références mandat
	Références bordereau
	Date du bordereau
	Date de comptabilisation par l'agent comptable
	Signature du mandat
	Imputation comptable
	Montant TTC du mandat
	Montant HT de la facture
	Références facture

	2008
	511
	50
	20/06/2008
	Non mentionné
	non
	6226
	13 354,54
	11 166,00
	0800174 du 11/06/2008

	2008
	591
	60
	11/07/2008
	21/07/2008
	non
	6226
	22 383,52
	18 715,32
	0800175 du 11/06/2008

	2008
	653
	63
	24/07/2008
	Non mentionné
	directeur adjoint
	6226
	67 329,96
	56 295,96
	0800199 du 30/06/2008

	2008
	837
	79
	08/10/2008
	Non mentionné
	non
	6226
	67 014,94
	56 032,56
	du 24/09/2008

	2008
	952
	89
	17/11/2008
	20/11/2008
	non
	6226
	46 679,11
	39 029,36
	du 30/10/2008

	2008
	1062
	95
	03/12/2008
	04/12/2008
	non
	6226
	29 544,64
	24 702,88
	du 30/10/2008

	 
	246 306,71
	205 942,08
	 

	2009
	1008
	72
	25/09/2009
	Non mentionné
	non
	611
	96 560,18
	80 735,94
	du 20/07/2009

	2009
	1416
	99
	10/12/2009
	11/12/2009
	non
	611
	27 951,63
	74 362,05[footnoteRef:1] [1:  La facture en date du 23 novembre 2009 d’un montant de 74 362,05 € HT (soit 88 937,01 € TTC) a fait l’objet de trois mandats de paiement (n° 1416, n° 1417 et n° 1418) par bordereau n° 99 du 10 décembre 2009 pour un montant total de 88 937,01 € TTC.] 

	du 23/11/2009

	2009
	1417
	99
	10/12/2009
	11/12/2009
	non
	611
	53 362,21
	
	

	2009
	1418
	99
	10/12/2009
	11/12/2009
	non
	611
	7 623,17
	
	

	2009
	1419
	99
	10/12/2009
	16/12/2009
	non
	611
	27 951,63
	54 824,66[footnoteRef:2] [2:  La facture en date du 23 novembre 2009 d’un montant de 54 824,66 € HT (soit 65 570,29 € TTC) a fait l’objet de quatre mandats de paiement (n° 1419, n° 1420, n° 1421 et n° 1422) par bordereau n° 99 du 10 décembre 2009 pour un montant total de 65 570,29 € TTC.] 

	du 23/11/2009

	2009
	1420
	99
	10/12/2009
	16/12/2009
	non
	611
	33 033,74
	
	

	2009
	1421
	99
	10/12/2009
	16/12/2009
	non
	611
	2 541,06
	
	

	2009
	1422
	99
	10/12/2009
	16/12/2009
	non
	611
	2 043,86
	
	

	 
	251 067,48
	209 922,65
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ANNEXE III-B
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Références 

bordereau N° mandat

Date 

d'émission 

mandat

Date de 

comptabilisation 

par l'agent 

comptable Fournisseur

Imputation 

comptable

Montant 

(en € TTC)

21 159 13/03/2008 17/03/2008Auchan Dardilly 6257 96,06

21 160 13/03/2008 17/03/2008Desbos jardinerie 6257 23,00

28 264 09/04/2008Non mentionné Orée du parc restaurant 6257 56,50

28 265 09/04/2008Non mentionné Orée du parc restaurant 6257 121,50

30 293 15/04/2008Non mentionné Orée du parc restaurant 6257 162,50

31 300 18/04/2008Non mentionné Auchan Dardilly 6257 92,46

31 303 18/04/2008Non mentionné Crous ENVL 6257 633,00

32 308 21/04/2008Non mentionné La tour des saveurs 6257 142,50

44 434 21/05/2008Non mentionné M. Faugère Olivier 6257 180,48

48 489 13/06/2008Non mentionné Auchan Dardilly 6257 93,41

60 592 11/07/2008Non mentionné SA au petit bouchon "chez Georges" 6257 780,00

60 593 11/07/2008Non mentionné Aux délices de la tour 6257 40,09

60 594 11/07/2008Non mentionné Auchan Dardilly 6257 66,10

60 627 11/07/2008Non mentionné Crous ENVL 6257 588,69

60 629 11/07/2008Non mentionné Auchan Dardilly 6257 242,13

60 631 11/07/2008Non mentionné La tour des saveurs 6257 372,00

60 632 11/07/2008Non mentionné La tour des saveurs 6257 141,00

60 633 11/07/2008Non mentionné Crous ENVL 6257 280,00

60 638 11/07/2008Non mentionné SARI la maison des pains 6257 95,67

71 745 17/09/2008Non mentionné Crous ENVL 6257 801,80

71 746 17/09/2008Non mentionné Auchan Dardilly 6257 68,48

71 747 17/09/2008Non mentionné Auchan Dardilly 6257 5,32

71 748 17/09/2008Non mentionné Auchan Dardilly 6257 9,78

71 749 17/09/2008Non mentionné Crous ENVL 6257 236,32

80 878 24/10/2008Non mentionné Crous ENVL 6257 764,88

80 879 24/10/2008Non mentionné Pavillon du parc 6257 330,00

87 945 05/11/2008 06/11/2008Orée du parc restaurant 6257 99,00

89 980 17/11/2008 20/11/2008La tour des saveurs 6257 378,00

89 981 17/11/2008 20/11/2008Auchan Dardilly 6257 38,48

90 998 17/11/2008 20/11/2008Auchan Dardilly 6257 82,35

92 1041 19/11/2008 20/11/2008Gourmet Michel Eric 6257 2 499,04

92 1042 19/11/2008 20/11/2008Le rey 6257 360,00

92 1043 19/11/2008 20/11/2008Auchan Dardilly 6257 170,65

93 1047 20/11/2008 27/11/2008SA radix et serratrice la fine fourchette 6257 3 295,88

97 1082 08/12/2008Non mentionné Crous ENVL 6257 2 089,43

97 1083 08/12/2008Non mentionné Crous ENVL 6257 569,70

99 1142 12/12/2008 19/12/2008Crous ENVL 6257 2 025,60

99 1144 12/12/2008 19/12/2008Hôtel de la paix les trois k SARL 6257 340,00

100 1151 17/12/2008 19/12/2008Auchan Dardilly 6257 24,04

107 1285 31/12/2008 13/01/2009Crous ENVL 6257 219,44

112 1342 31/12/2008Non mentionné Crous de Lyon 6257 160,37

18 775,65


image3.emf
Références 

bordereau

Date 

d'émission 

mandat

Date de 

comptabilisation 

par l'agent 

comptable Fournisseur

Imputation 

comptable

Montant 

(en € TTC)

2 40 26/01/2009Non mentionné SA au petit bouchon "chez Georges" 6257 420,00

7 139 10/02/2009Non mentionné Auchan Dardilly 6257 84,78

19 322 26/03/2009 27/03/2009Crous ENVL 6257 151,92

19 323 26/03/2009 27/03/2009Crous ENVL 6257 118,16

19 324 26/03/2009 27/03/2009Crous ENVL 6257 422,00

19 326 26/03/2009 27/03/2009Crous ENVL 6257 202,56

27 383 07/04/2009 09/04/2009Auchan Dardilly 6257 183,17

27 384 07/04/2009 09/04/2009Maître boulanger Poiroux 6257 18,55

29 403 14/04/2009 15/04/2009SA au petit bouchon "chez Georges" 6257 900,00

29 404 14/04/2009 15/04/2009SA au petit bouchon "chez Georges" 6257 107,50

29 405 14/04/2009 15/04/2009La tour des saveurs 6257 278,28

29 406 14/04/2009 15/04/2009Crous ENVL 6257 675,20

29 407 14/04/2009 15/04/2009Crous ENVL 6257 280,00

30 441 15/04/2009 17/04/2009Crous ENVL 6257 595,00

35 554 11/05/2009 13/05/2009Crous de Créteil 6257 636,70

36 568 12/05/2009 13/05/2009SARI berger J-S boulangerie et pâtisserie 6257 27,00

38 638 29/05/2009 02/06/2009SARI berger J-S boulangerie et pâtisserie 6257 20,25

38 639 29/05/2009 02/06/2009Comfort hôtel 6257 1 400,00

41 662 05/06/2009 09/06/2009Crous ENVL 6257 506,40

43 674 09/06/2009Non mentionné SA au petit bouchon "chez Georges" 6257 420,00

47 732 24/06/2009Non mentionné SA au petit bouchon "chez Georges" 6257 840,00

47 735 24/06/2009Non mentionné Agrocampus ouest 6257 493,00

51 776 03/07/2009 07/07/2009Restaurant la meunière 6257 432,00

54 819 09/07/2009 10/07/2009Crous ENVL 6257 47,48

54 820 09/07/2009 10/07/2009Crous ENVL 6257 723,97

54 821 09/07/2009 10/07/2009Crous ENVL 6257 76,25

57 860 22/07/2009 23/07/2009Crous ENVL 6257 381,25

57 861 22/07/2009 23/07/2009Crous ENVL 6257 320,25

57 862 22/07/2009 23/07/2009Restaurant le comptoir 6257 117,00

57 863 22/07/2009 23/07/2009Crous ENVL 6257 91,50

57 864 22/07/2009 23/07/2009Crous ENVL 6257 114,83

60 873 28/07/2009 30/07/2009Crous ENVL 6257 259,25

60 874 28/07/2009 30/07/2009SARI berger J-S boulangerie et pâtisserie 6257 24,75

60 875 28/07/2009 30/07/2009Crous ENVL 6257 396,50

65 936 03/09/2009 04/09/2009Crous ENVL 6257 396,50

68 977 18/09/2009 21/09/2009SARI berger J-S boulangerie et pâtisserie 6257 49,50

68 979 18/09/2009 21/09/2009Crous ENVL 6257 596,42

72 1021 25/09/2009 28/09/2009Auchan Dardilly 6257 80,37

77 1083 13/10/2009 15/10/2009SARI berger J-S boulangerie et pâtisserie 6257 31,50

77 1085 13/10/2009 15/10/2009Aux délices de la tour 6257 24,75

79 1133 22/10/2009 27/10/2009M. Grael Fleury 6257 1 312,00

79 1134 22/10/2009Non mentionné SARI berger J-S boulangerie et pâtisserie 6257 40,50

83 1170 28/10/2009 29/10/2009Crous ENVL 6257 76,25

83 1171 28/10/2009 29/10/2009Crous ENVL 6257 61,00

86 1208 05/11/2009 06/11/2009Crous ENVL 6257 188,75

86 1209 05/11/2009 06/11/2009SARI berger J-S boulangerie et pâtisserie 6257 48,00

87 1216 05/11/2009 06/11/2009Crous ENVL 6257 579,50

88 1232 12/11/2009 13/11/2009Crous ENVL 6257 1 220,00

88 1233 12/11/2009 13/11/2009Crous ENVL 6257 122,00

88 1236 12/11/2009 13/11/2009Sté Bererd Didier 6257 84,00

90 1257 23/11/2009Non mentionné Crous ENVL 6257 619,99

91 1292 26/11/2009 27/11/2009Crous ENVL 6257 560,00

91 1293 26/11/2009 27/11/2009Gourmet Michel Eric 6257 1 582,27

91 1294 26/11/2009 27/11/2009Aux délices de la tour 6257 27,00

95 1360 30/11/2009Non mentionné Aux délices de la tour 6257 126,00

95 1361 30/11/2009 02/12/2009Crous ENVL 6257 1 494,50

95 1362 30/11/2009 02/12/2009Aux délices de la tour 6257 171,00

96 1391 02/12/2009 04/12/2009SA au petit bouchon "chez Georges" 6257 725,00

99 1441 10/12/2009 11/12/2009Crous ENVL 6257 1 688,00

102 1531 17/12/2009 20/12/2009Crous ENVL 6257 2 517,99

102 1532 17/12/2009 20/12/2009Crous ENVL 6257 381,38

105 1555 23/12/2009Non mentionné ENVL agent comptable 6257 1 450,34

109 1595 31/12/2009Non mentionné Crous ENVL 6257 560,00

109 1597 31/12/2009Non mentionné Crous ENVL 6257 182,94

28 762,95
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2008 159 96,06achat alimentaire N

2008 300 92,46achats alimentaires N

2008 303 633repas améliorés 15-16-17/01 40 personnes CROUS N

2008 308 142,5plateaux repas jury 02/04/08 9 repas N

2008 489 93,41divers boissons et épicerie N

2008 592 780diner du 19/06 26 repas N

2008 593 40,09mini viennoiseries N

2008 594 66,1divers boissons et épicerie N

2008 633 280commande tickets passage carte 40 repas N

2008 638 95,67pains viennoiserie déménagement N

2008 748 9,78eau minérale N

2008 878 764,88buffet 01/07/08 50 personnes N

2008 998 82,35divers boissons et épicerie N

2008 1041 2 499,04coktail 50 personnes 5/11 N

2008 1043 170,65fourniture pour pause café et eau N

2008 1142 2 025,60repas améliorés 5-6-7/11 50, 50 et 20 repas N

2008 1144 340location salle et pause café 18-19-20-21/11 N

2008 1151 24,04eau/café N

2008 1342 160,37repas 19-20/11/08 N

TOTAL 2008 8 396,00
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2009 40 420,00diner 21/01/09 14 repas N

2009 139 84,78café sucre thé eau N

2009 326 202,56repas améliorés 26 février 12 repas N

2009 404 107,50repas 23/03 3 repas N

2009 405 278,28plateaux repas 30-31/03 66 repas N

2009 407 280,00ticket passage carte repas pour personnel 40 repas N

2009 568 27,00mini viennoiserie 11/05/09 N

2009 638 20,25mini viennoiserie 25/05/09 N

2009 662 506,40lunch 22/04/09 N

2009 732 840,00déjeuner 11/06 27 convives 28 repas N

2009 864 114,83repas améliorés 26/06 16 prestations N

2009 874 24,75mini viennoiseries 22/06 N

2009 977 49,50viennoiserie pour les 7-8/09 N

2009 979 596,42plateaux-repas + cocktail 1-2/07 repas 14 + 12; cocktail 25 prestations N

2009 1021 80,37divers achats alimentaires N

2009 1083 31,50viennoiserie 28/09 N

2009 1085 24,75viennoiserie 11/09 N

2009 1133 1 312,00coktail 41 personnes 5/010 41 personnes N

2009 1134 40,50viennoiserie 6/10 N

2009 1170 76,25repas améliorés 9/09 5 prestations N

2009 1171 61,00repas améliorés du 10/09 4 prestations N

2009 1232 1 220,00repas 7-8-11/09 27-27-26 prestations N

2009 1233 122,00repas 21/09 8 personnes 8 prestations N

2009 1292 560,00achats tickets passage carte 80 passagers N

2009 1293 1 582,27cocktail 04/11 40 N

2009 1294 27,00mini viennoiserie 15/05/09 N

2009 1360 126,00viennoiserie 4-5-6/11 N

2009 1361 1 494,50repas 28-29-30/09 et 2/10 28-10-30-30 prestations N

2009 1362 171,00

mini viennoiserie 26/06-30/09-2/10-7-8-

9/10 N

2009 1531 2 517,99repas du 5 au 9/10 répartition quotidienne fournie total 195 N

2009 1595 560,00repas badge  40+40 N

TOTAL 2009 13 559,40
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